Chapitre 8 - Schéma bilan à compléter


Tensions, mutations et crispations de la société d’ordres

Héritière de l’époque médiévale, la société de l’époque moderne est organisée en trois ordres distincts : la noblesse, le clergé et le tiers état. Les fonctions de chaque ordre et les rapports hiérarchiques qu’ils entretiennent perdurent aux XVIIe et XVIIIe siècles. Le roi, au sommet de la pyramide féodale, renforce son autorité symbolique, territoriale et fiscale.

Dans les campagnes, le poids de la féodalité est très présent. Le royaume est peuplé à 80 % de paysans, en grande majorité liés à un seigneur qui leur concède une partie de ses terres, appelées tenures, en échange d’impôts ou de redevances, les banalités.

Les villes sont elles aussi animées par des rapports hiérarchiques et des relations très normées. Les différents ordres mais aussi les communautés, corps et corporations de métiers forment les distinctions juridiques urbaines. 

Villes et campagnes connaissent des soulèvements sociaux dans des contextes de hausse de la fiscalité locale ou royale, notamment pour financer la guerre. Le poids des impôts devient insupportable lors des crises de subsistance qui rendent le prix des denrées de base trop élevés. Les campagnes et, moins fréquemment, les villes, sont marquées par des révoltes et des émotions. Les révoltés s’en prennent aux représentants du pouvoir sans pour autant remettre en cause l’ordre social. Réprimées de façon quasi systématique, ces émotions sont très fréquentes durant le « sombre XVIIe siècle » marqué par les guerres et les famines.
La société de l’époque moderne connaît des mutations économiques qui bouleversent les rapports sociaux et définissent de nouvelles hiérarchies, comme les bourgeoisies ou la noblesse de robe. De nouveaux lieux de sociabilité, comme les salons, rassemblent diverses catégories sociales. Les idées des Lumières s’y développent particulièrement. Les nouvelles classes sociales dépassent les trois ordres. Fortes de leur pouvoir économique, influencées par les idées nouvelles, elles aspirent à une meilleure reconnaissance sociale et politique.

La fin du XVIIIe siècle est marquée par une série de blocages sociaux et financiers. La mobilité sociale, c’est-à-dire le passage d’un ordre à un autre, devient difficile. Les anciennes catégories juridiques veulent maintenir leurs privilèges : c’est la réaction aristocratique. La noblesse et le clergé s’opposent au principe d’un impôt payé par tous alors que le déficit devient abyssal. Les bourgeois aspirent à plus d’égalité sociale devant l’impôt.

Face à ces blocages, en 1788, Louis XVI convoque les états généraux pour lever un nouvel impôt. Constitués de représentants des trois ordres, ils sont précédés de la rédaction de cahiers de doléances dans lesquels tous peuvent exprimer des souhaits et revendications. Sans le savoir, Louis XVI enclenche ainsi le processus de la Révolution française, qui éclate en 1789.
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Histoire 2de 
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